
UNE 
CLAUSE 

DE SECURITE 
D'EMPLOI 
UNIQUE 

La clause de sécurité d'emploi ratifiée par les employés 
de la Régie est l'une des plus révolutionnaires dans le sec-
teur public en Amérique du Nord. Elle forcera probable-
ment le gouvernement du Québec à amender la loi de la 
fonction publique et l'obligera principalement à mettre de 
l'ordre dans les problèmes relatifs à l'ancienneté, les de-
mandes d'emplois, etc. 

Que contient cette clause? 

D'abord en ce qui concerne les fonctionnaires. Ceux 
qui étaient à l'emploi de la Régie avant le 4 décembre 1964 
ont une sécurité d'emploi totale; c'est-à-dire que si le poste 
d'un fonctionnaire venait à disparaître, la Régie ne pourra 
pas le congédier; plus, celui-ci ne serait même pas obligé 
d'accepter un autre emploi dans la fonction publique et con-
séquemment l'employeur devra le replacer à l'intérieur de 
son personnel et ce, sans diminution de salaire. Pour les 
fonctionnaires qui ont six mois de travail continu au 31 oc-
tobre 1967 la clause de sécurité d'emploi s'applique pour 
eux aussi, à la différence qui si une fonction vient à dis-
paraître, son titulaire doit accepter un travail dans la fonc-
tion publique ou para-publique, qui compte 250,000 em-
plois, si la Régie le lui offre. Mais dans ce cas comme dans 
le précédent, tout changement d'emploi doit s'effectuer sans 
baisse de salaire. 

Ensuite, les ouvriers. Pour eux il n'y a qu'une catégo-
rie. Ceux qui ont été à l'emploi de la Régie durant six mois 
consécutifs avant le 31 octobre 1967 ont aussi une sécurité 
d'emploi totale et si un travailleur doit être muté, il n'y au-
ra pas de baisse de salaire. Cependant si la Régie ne pou-
vait offrir à ce travailleur une fonction à l'intérieur de ses 
cadres, celui-ci devra en accepter une dans les divers ser-
vices gouvernementaux. 

Auparavant, les gars de la Régie étaient soumis à un 
système d'arbitraire et craignaient constamment pour leur 
emploi. La nouvelle convention met fin à cet état de chose, 
assure la sécurité d'emploi totale à un très grand nombre 
de travailleurs ainsi qu'un salaire décent. 

CEUX 
QUI ONT FAIT 
LA GREVE 
A LA REGIE 
Les travailleurs de la Régie des alcools 
sortent vainqueurs de leur deuxième 
grève en moins de quatre ans. Les 
responsables de cette victoire ce sont eux 
d'abord qui pendant 22 semaines ont tenu 
tête à l'institution la plus puissante du 
pays après l'établissement financier, le 
gouvernement. 

Sans la ténacité de ces héros, pour la 
plupart obscurs, auquel le syndicalisme 
québécois doit beaucoup, rien n'aurait été 
possible. 

Mais ce n'est pas déprécier leur geste 
que de souligner l'appui qu'ils ont reçu de 
la CSN, d'abord, qui n'a pas hésité à 
mobiliser toutes ses éneraies en hommes 
et en ressources. Appui du secrétaire 
général Raymond Parent qui pendant plus 
d'un mois et demi a oarticipé aux 
négociations, appui du président Marcel 
Pépin qui a joué un rôle capital au comité 
parlementaire des régies, appui de tous les 
militants qui ont fait un succès des 
assemblées d'information, appui des 
citoyens qui ont signé la pétition 
demandant un médiateur impartial. 

Appui financier également de la CSN qui 
n'a pas hésité à mettre à contribution son 
fond de défense professionnelle comme 
dans aucun conflit auparavant ainsi que 
de tous les organismes et individus qui 
ont souscrit aux fonds de secours. 
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Le secrétaire général de la CSN, Raymond 
Parent, a consacré toutes ses énergies au cours 
d'octobre et de novembre au règlement de la 
grève. On le voit ici au soir du 22 novembre ex-
pliquer aux journalistes les grandes lignes de 
l'entente de principe qui était intervenue ĉ uel-
ques heures plus tôt à la table de négociations. 
Au premier plan, le président général du Syn-
dicat des employés de la RAQ, Raymond Morin. 
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CA Y EST! 
Un des principaux objectifs dôs employés de la régie des alcools en, déo-

dorant leur grève était d'obtenir des salaires qui leur permettraient à eux et à 
leurs familles, de subsister décemment. 

Or, on sait qu'avant la grève le salaire moyen des employés était de $81 
par semaine. 

Si l'on veut juger du succès de l'arrêt de travail on n'a qu'à constater que 
depuis leur retour au travail les employés retireront un sàlaire moyen de 498 
par semaine, soit $68 de plus par mois que le 26 juin. Ce salaire moyen s'accroi-
tra substantiellement d'ailleurs à mesure que les augmentations prévues dans 
la convention arriveront. 

Si l'on s'arrête aux trois principales catégories d'employés on constate que 
dons le cas des employés d'entrepôts (ouvriers) les salaires augmenteront de 2 9 % 
de façon cumulative durant le cours de la convention; dans le cas des employés 
de magasins les solaires augmenteront de 2 6 % cumulativement et dons le cas 
des employés de bureaux l'augmentation sera de 2 3 % également de façon cu-
mulative. 

La prétendue politique salariale de 7V2%-7V2% dictée par la rue St-Jac-
ques à M. Masse et compagnie est donc défonçée, tellement que dans la catéeo-
rie des employés d'entrepôts, par exemple, sur quelques 1,100 travailleurs seu-
lement 76 restent collés au 7'/2%-7V'a%. 

Ces augmentations ne comprennent pas le montant forfaitaire moyen de 
$375 que les employés recevront ces jours-ci au titre de la rétroactivité. 

Voici des détails supplémentaire: 

Employés de bureaux 

• Les augmentations hebdomadaire de la catégorie la plus basse varient de 
$10.16 à $11.68 par semaine pour la première année de la convention. Au 1er 
octobre 1969, une augmentation de $5.75 viendra s'ajouter. 

• Dans la catégorie la plus élevée, les augmentations hebdomadaires varient 
de $16.54 à $17.77 la première année. Une autre augmentation de $9.27 s'ajou-
tera le 1er octobre 1969. 

Employés de magasins 

• Chez les commis de magasins, l'augmentation hebdomadaire est de $13.92 
par semaine depuis la rentrée. Un montant hebdomadaire de $6.72 viendra s'a-
jouter au 1er octobre 1969. 

• Chez les caissiers de magasins, l'augmentation est de $14.50 par semaine 
depuis la rentrée. Un montant hebdomadaire de $7.34 viendra s'ajouter le 1er 
octobre 1969. 

Employés d'entrepôts (ouvriers) 

• L'augmentation hebdomadaire des manoeuvres est de $11.51 par semaine 
à la rentrée. Un montant hebdomadaire de $7.20 s'y ajoutera au 1er octobre 
1969. 

• L'augmentation hebdomadaire des mécaniciens est de $33.04 depuis la ren-
trée. Un montant de $9.60 viendra s'y ajouter au 1er octobre 1969. 

DEPUIS L'ARRIVEE DU SYNDICAT 
À LA RÉGIE, IL Y A 5 ANS 

LES SALAIRES ONT 
PRESQUE DOUBLE 

$105.22 

$97.69 
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Le graphique ci-dessous 
représente, d'une part, 
l'écart du salaire moyen 
entre les années 1960 
et 1964, période où les 
employés de la RAQ 
n'étaient pas syndiqués 
et, d'autre part, l'écart 
du salaire moyen entre 
les années 1965 et 
1969, période de 
syndicalisation. 

$78.30 
$77.13 

$69.76 $69.76 
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$54.17 $54.17 
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Sur le plan des salaires, la syndicalisa-
tion à la Régie a été une source de rattrage 
fantastique. Avant l'arrivée du syndicat le 
salaire moyen est passé de $44.91 en 1960 
à $54.17 en 1964, c'est-à-dire un peu 
moins de $10.00 d'augmentation sur une 
période de 5 ans, soit $2.00 par année. 

Avec la formation du syndicat, la situation 
change radicalement. Dès la première an-
née (1965) l'augmentation du salaire moy-
en est supérieure au total des augmenta-
tions des cinq années précédentes; concrè-
tement les gars de la Régie voyaient leur 
salaire moyen passer de $54.17 à $69.75 

par semaine! Avec le nouveau contrat le 
salaire moyen atteint aujourd'hui $97.69 
par semaine et sera porté à $105.22 par 
semaine en octobre 1969. En fait, depuis 
1965, les employés de la Régie ont pres-
que doublé leur salaire. 
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*'Ceque nous faisons ce n'est pas revendiquer 
contre la société, mais POUR la société" 

(Marcel Pépin, le 28 novembre 1968, aux 400 délégués syndicaux des hôpitaux de la province). 

Le gouvernement n'aime pas qu'on lui parle 
d'une politique de salaires décents comme il 
n'oime pas qu'on lui rappelle qu'il doit prêter 
l'oreille oux points de vue des salariés. 

La victoire des employés de la Régie des al-
cools sur la présumée politique salariale du 
gouvernement, grâce à la vigueur de l'action 
syndicale, contribue à faire évoluer les salaires 
vers des niveaux plus acceptables. 

Les tableaux que nous publions dans ce 
journal sont éloquents et démontrent bien l'ef-
ficacité du syndicalisme que pratiquent les em-
ployés de lo Régie des alcools. Des tableaux 
analogues pourarient être préparés au sujet 
d'autres secteurs de la fonction publique et ils 
seraient aussi éloquents. 

Mais la lutte en vue des salaires décents 
n'est pas un objectif isolé. 

Elle fait partie de la volonté des travailleurs 
d'être traités décemment non pas seulement 

sur la question des salaires mais sur toutes les 
questions d'intérêt public. 

Les travailleurs désirent ardemment occuper 
fa place importante qui leur revient dans notre 
société québécoise. 

Quand il s'agit de salaires, l'action syndica-
le permet d'obtenir des améliorations mais lors-
qu'il s'agit pour des travailleurs d'occuoer leur 
place dans les autres affaires de la société la 
résistance des gouvernements est plus farouche 
et nos moyens d'actions sont moins grands. 

Qand nous revendiquons, nous le faisons 
pour une société meilleure, une société dans 
laquelle les travailleurs seront écoutés, consul-
tés; en plus d'être payés décemment. 

La lutte pour le salaire décent est une étape 
prioritaire, vitale. Mais il fout préparer l'autre 
étape, celle qui permettra aux travailleurs de 
participer activement à l'évolution de la société. 

Richard Daignault 

SPECIAL m 

En plus des augmentations de 
salaire, les gars de la Régie 
ont obtenu un contrat assez ex-
ceptionnel en ce qui concerne 
notamment la sécurité d'emploi; 
cette clause à elle seule vaut 
pratiquement tout le contrat de 
travail parce qu'elle protège ces 
travailleurs contre les injustes 
causes de mise à pied et qu'elle 
leur assure par ailleurs des pos-
sibilités de reclassement dans la 
fonction publique qui n'ont leur 
équivalent nulle part ailleurs. 

Au chapitre des congés va-
cances, de l'ancienneté, du trans-
fert, de l'automatisation, etc., la 
nouvelle convention marche 
vraiment de l'avant. Certaines 
clauses résumées ci-dessous sont 
assez exceptionnelles dans l'in-
dustrie québécoise. 

En ce qui concerne les congés 
sociaux, la nouvelle convention 
améliore, et grandement, l'an-
cienne. Par exemple: 

• En cas de mortalité, la Régie 
paie trois jours de salaire, à 
compter du décès jusqu'aux fu-
nérailles; elle les paie également 
lors du décès d'une bru ou d'un 
gendre. 

• En cas de mariage d'un em-
ployé, la Régie lui paie une jour-
née de salaire (il devait aupara-
vant utiliser ses vacances). 

• En cas d'urgence, incendie à 
la maison, etc . . ., la Régie con-
tinuera à payer l'employé qui 
doit s'absenter. 

• En cas de déménagement, la 
Régie paie une Journée d'absen-
ce par année. 

RETENUE SYNDICALE 

L'ancienne convention prévoy-
ait la retenue syndicale par l'em-
ployeur à la condition que le 
syndicat fasse signer une carte 
de membre au nouvel employé. 
Le syndicat était forcé de dé-
penser de fortes sommes pour 
rejoindre des travailleurs enga-
gés dans les villes éloignées des 
grands centres du Québec. La 
nouvelle convention accorde au 
syndicat la formule Rond. La 
Régie percevra désormais la co-
tisation syndicale dès l 'engage-
ment des nouveaux employés. 

UNE CONVENTION ASSEZ 

EXCEPTIONNELLE 
PARTICIPATION POLITIQUE 

La nouvelle convention collec-
tive accorde de meilleurs délais 
à ceux qui veulent se présenter 
aux élections; elle permet la par-
ticipation aux élections provin-
ciales et fédérales. 

V A C A N C E S ANNUELLES 

En q'uittant son emploi, l'em-
ployé de la Régie touche le pro-
rata de ses vacances réelles; il 
ne touchait auparavant que le 
2 % assuré par la loi du salaire 
minimum. 

JOURS CHÔMÉS ET PAYÉS 

Un employé malade et qui ne 
se présente pas au travail la 
veille ou le lendemain d'une fête 
chômée et payée peut se faire 
payer sa fête si ses crédits en 
jours de maladie le lui permet-
tent, c'est-à-dire s'il ne les a pas 
déjà épuisés. Auparavant, un 
employé qui avait plus de 14 
jours de maladie ne pouvait se 
faire payer sa fête. 

LA SEMAINE DE TRAVAIL 

Afin de hausser leurs salai-
res de façon plus substantielle, 
les employés de la RAQ oot 
accepté l'offre patronale 
d'augmenter de 2 heures et de-
mi la durée de leur semaine 
de travail. Dans le cas des em-
ployés de magasins et de bu-
reaux le syndicat a obtenu que 
cette augmentation soit rénumé-
rée à taux simple plus 40 pour 
cent; ce qui équivaut presque 
à du temps et demi, les em-
ployés d'entrepôt ont choisi eux 
aussi par une très forte majo-
rité d'ajouter la même durée à 
leur semaine de travail, mais 
dans leur cas à taux simple. 

DELEGUES SYND ICAUX 
POUR GRIEFS 

La Régie reconnaît deux délé-
gués en chef aux griefs. Un de-
vra être choisi dans chacune des 
unités de négociations (ouvriers 
et fonctionnaires), mais les deux 
auront juridiction sur les deux 
conventions collectives. Elle ne 
reconnaissait auparavant qu'un 
délégué en chef. 

DELAIS D 'ABROGAT ION 
Ï^ANCIENNETÉ 

Une clause assez exceptionnel-
le négociée par le syndicat veut 
qu 'un e nployé qui ne pourra se 
présenter au travail à la suite 
d'un accident de travail ou d'une 
maladie industrielle, conserve 
tous ses droits d'ancienneté, 
sons limitation de temps. 

Un employé qui a cinq ans de 
service st plus conserve tous ses 
droits d'ancienneté pendant une 
période de 36 mois s'il ne peut 
travailler à la suite d'une mala-
die, d'un accident ou d'une 
mise-à-pied. Un employé qui a 
entre un et cinq ans de service 
les conserve pendant une pério-
de de 18 mois; un employé qui 
a moins d'un an de service les 
conserve pendant une période 
de 12 mois. 

A U T O M i ^ T p N MÉCAN I SAT ION 

Si un employé doit être dé-
placé o cause de l'outomotion 
de certains services, et s'il accep-
te une des fonctions que devra 
lui off'-ir la Régie, il ne subira 
aucune diminution de salaire. 

D I K Î W DE LA DIRECTION 

A chacune des clauses tou-
chant les droits de la direction, 
la nouvelle convention porte le 
mot " grief ". Les employés ont 
donc droit de grief sur toutes 
les décisions de la direction qui 
les concernent. Autrefois, ce 
droit était résiduel et pouvait 
donc être discuté. 

PISSSTAteONS DE C H O M A G E 

En cas de chômage, la Régie 
paiera des primes hebdomadai-
res s'échelonnant entre $23 et 
$45. C'est un gain pour les syn-
diqués puisque les primes ne 
s'échelonnaient auparavant qu ' 
entre $20 et $40. 

D'ICI PEU, CES TRAVAILLEURS 
SE SERONT REMBOURSES 

DE LEUR GREVE 
Après chaque grève qui se prolonge, les ennemis 

du syndicalisme lancent les hauts cris pour faire croire 
à la population que le conflit plonge les grévistes dans 
une situation désespérée. 

La grève de la RAQ est l'occasion toute désignée 
pour démontrer la fausseté de cette assertion malicieu-
se. 

Non seulement les employés de la Régie des al-
cools se seront remboursés complètement de l'argent 
perdu durant leur grève d'ici quelques mois, mais à 
partir des augmentations obtenues ils feront un profit 
net qui ne cessera de s'accumuler jusqu'à la fin de leur 
carrière. 

VOICI LA PREUVE 

Puisque le salaire moyen des employés de la RAQ 
était de $68.Ç(1 avant la grève et que celle-ci a duré 22 
semaines, les grévistes ont donc perdu en moyenne 
$1,516 chacun. 

Cependant de cette perte il faut soustraire: 

— Le retour impôt que leur vaudra la baisse de leur 
revenu en 1968. 

— Le montant forfaitaire moyen de $375 obtenu au 
titre de la rétroactivité. 

— Les prestations du fonds de defense professionnel-
le de la CSN et divers autres secours (dans certains cas 
les grévistes mariés ont obtenu $690 en prestations du 
fonds de défense). 

— Les trois semaines de vacances payées. 

Quant à la balance du montant perdu, elle sera 
compensée par les augmentations. Le secrétaire géné-
ral de la CSN, Raymond Parent, estime que d'ici 8 mois 
les employés se seront ainsi remboursés complètemenf 
des pertes monétaires encourues pendant leur grève. 

Si l'on considère que ces calculs ne tiennent pas 
compte de gains comme la sécurité d'emploi qui ont 
une valeur inestimable, il ne faut donc pas s'étonner si 
les grévistes ont accepté l'entente dans une proportion 
de 91 pour cent. 
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— Comme un général à la 
tête de son armée, le pré-
sident général du Syndicat, 
Raymond MorIn a su inspi-
rer à ses troupes la déter-
mination de vaincre. 

— Ils étaient 1,600 au cen. 
tre Malsonneuve ce dlman-
che-là. Dans quelques heu-
res tout serait terminé. 

— A une assemblée tenue 
à Québec au cours de l'été 
cette gréviste a prouvé que 
les femmes étaient .parmi 
les plus courageuses. 

— Les présidents Marcel 
Pepin et Louis Laberge, de 
la FTQ, ont fait front com-
mun devant le comité par-
lementaire des régies. Le 
président Raymond Lallber-
té, de la CEQ, s'est aussi 
folnt i eux. 

— Fleurette Dufour, une 
employée de burmu au 
Pled-du-Courant a été |a se-
crétaire du directeur «te 
grève à Montréal, Léo-F>aul 
Gareau, pendant tout le 
temps du conflit. A ses cô-
tés, Jean.Paul Lavigne. 

— Le 25 septembre, 800 
grévistes marclialent sur le 
parlement. 

— La .... Libre était là pour 
Informer les membres db 
fout ce qui se rapportait à 
la grève. 

— Les prestations du 
fonds de défense profes-
sionnelle de la CSN ont aidé 
tes grévistes à tenir le coup. 

MENACES, CHANTAGE, REFUS DE NEGOCIER, 
TRAFIC D'ALCOOL, ETC. 

RIEN NE LES A ARRÊTÉS 
Le 26 novembre, les 

3,000 employés de la Ré-
gie des alcools du Qué-
bec rentraient au travail 
la tête haute après une 
grève de cinq mois qui 
marque une étape dans 
l'histoire du syndicalisme 
québécois parce qu'il tra-
ce la voie aux travail-
leurs du secteur public. 

Le 26 juin, Ils avaient 
pris librement la décision 
de quitter leur travail a-
près avoir constaté que 
c'était là le seul moyen 
d'amener leur employeur 
à leur accorder des con-
ditions de travail raison-
nables. 

A ce moment-là, leur 
Syndicat négociait déjà 
depuis le 8 novembre 
1967. Après plus de sept 
mois et demi, après plu-
sieurs dizaines de séan-
ces de négociation, après 
avoir épuisé tous les re-
cours de la loi dont la 
conciliation, les syndi-
qués n'avaient réussi 
qu'à arracher l'accord de 
la Régie sur quelques 
clauses mineures. 

En somme tout restait 
à faire. 

Mais demandaient-ils 
la lune ces travailleurs 
pour entreprendre une 
grève qui allait se pro-
longer pendant 22 se-
maines? 

UN SALAIRE DECENT, 
LA SECURITE D'EMPLOI 

Qu'on en juge: 

Essentiellement, leurs 
demandes se résumaient 
à deux choses: la sécuri-
té d'emploi et des salai-
res décents. 

L'employé moyen de 
la régie est un homme 
de 40 ans qui a deux 
enfants (certains en ont 
6, 7 ou 8). Avant la grè-
ve il gagnait $81 par se-
maine, ce qui lui laissait 
$68.91 une fois les dé-
ductions opérées. Il de-
mandait qu'on porte ce 
salaire de $4,200 à 
$5,000; ce qui est consi-
déré comme le salaire 
décent minimum. 

Etait-ce trop pour un 
organisme qui rapporte 

des profits de $80 mil-
lions par année? Etait-ce 
trop pour un cabinet qui 
n'a pas hésité l'an der-
nier à augmenter de plu-
sieurs milliers de dollars 
les traitements de méde-
cins radiologistes dont 
les émoluements dépas-
saient déjà les $30,000 
par année? Etait-ce trop 
pour un gouvernement 
qui se paie le luxe de 
verser une pension de 
$10,000 à des conseillers 
législatifs qu'il renvoie à 
leurs directorats de com-
pagnies? Etait-ce trop 
pour Une province qui 
verse les plus fortes in-
demnités au Canada à 
ses ministres et députés? 

Apparemment oui c'é-
tait trop. Trop pour la rue 
St-Jacques qui n'hésita 
pas à dicter aux politi-
ciens qu'elle avait mis en 
place à coups de millions 
une prétendue politique 
salariale du secteur pu-
blic qui ne risquerait pas 
de susciter trop d'appé-
tits dans le secteur privé. 
Et par ricochet, trop pour 

les technocrates, trop 
pour le gouvernement. 

LA GUERRE D'USURE 

Dès lors les ministres 
entrèrent dans l« danse. 
Dès le début de juillet, 
le ministre Bellemare fit 
savoir que la grève allait 
durer six mois. Dès lors, 
le ministre du Travail se 
lance dans le chantage 
de la menace de trans-
fert du commerce de l'al-
cool à l'entreprise privée. 
MM. Masse et Bertrand, 
eux, firent savoir que la 
politique salariale n'était 
pas négociable. On l'im-
poserait . . . 

A la table de négocia-
tions, la partie patronale 
jouait, cïu cache-cache. 
Les négociateurs patro-
naux n'avaient pas de 
mandat et les véritables 
responsables refusaient 
de se montrer. 

Ce jeu dura de longs 
mois. Juillet, août, sep-
tembre, l'été s'écoula. A 
la mi-juillet, les négocia-
teurs syndicaux firent 
une contre-proposition. 

Elle fut rejetée sur-le-
champ. Mais les syndi-
qués aussi étaient déter-
minés. Ils rejetèrent à 
trois reprises par de for-
tes majorités des proposi-
tions patronales insigni-
fiantes. Le 12 octobre, Ja 
régie rejetait instantané-
ment une outre proposi-
tion où le Syndicat fai-
sait des concessions sur 
les salaires. 

DE GRAVES ERREURS 
DE CALCUL 

Le gouvernement s'a-
perçut finalement qu'il 
avait commis une erreur 
en tablant sur la fatigue 
des syndiqués. Les minis-
tres à $35,000 par an-
née avaient simplement 
oublié qu'un travailleur 
qui gagne $68 par se-
maine ne se fatigue pas 
parce qu'il ne peut pas 
se permettre d'être fati-
gué. Que peut-il faire a-
vec ce salaire de famine? 

Alors, puisque l'usure 
ne suffisait pas pour cas-
ser les syndiqués on em-
ploierait d'autres moy-
ens. 

On emploierait tout 
simplement l'arme classi-
que des employeurs anti-
syndicaux désespérés. 
On susciterait à coups 
d'argent grâce aux ser-
vices d'hommes de main 
à la solde d'organisa-
teurs politiques de bas 
étage un mouvement de 
retour au travail parmi 
les grévistes. 

Mais les tentatives des 
sois-disant comités " d'o-
pinion libre " et de " li-
bération des employés 
de la RAQ " eurent le 
sort qu'ils méritaient. A 
ces manoeuvres téné-
breuses, les syndiqués 
opposèrent, le 22 octo-
bre, une réponse écla-

tante: à 7 6 % ils déci-
daient de poursuivre la 
grève. 

LE GOUVERNEMENT SE 
MET A TABLE 

Le gouvernement aui 
n'avait pas hésité à in-
terrompre les négocia-
tions pendant plus d'un 
mois en juillet et en août, 
ce gouvernement qui a-
vait rejeté la demande 
des syndiqués de nom-
mer un médiateur impar-
tial, demande appuyée 
par plus de 50,000 citoy-
ens, 35 députés et une 
centaine de maires, ce 
gouvernement aui s'était 
montré insensible à la 
tournée d'information 
des grévistes qui risquait 
de lui aliéner plusieurs 
votes, ce gouvernement 
fut alors convaincu qu'il 
ne pourrait pas s'en tirer 
sans négocier. La tacti-
que d'imposition avait 
aussi fait long feu! 

Le premier ministre 
convoqua alors le comité 
parlementaire des régies 
gouvernementales. Le 24 
octobre, le gouverne-
ment bouge pour la pre-
mière fois. Âprès un an 
de négociations et 4 mois 

de grève, ça débloque. 

Le comité parlementai-
re se réunit le 30 octobre. 
Marcel Masse y parle 
théories, Marcel Pepin y 
parle " salaire décent ". 
Jean-Jacques Bertrand 
se rend ati voeu du syn-
dicat: des négociations 
sérieuses. 

Mais comme précau-
tion supplémentaire, le 
syndicat requiert la pré-
sence des journalistes. En 
une semaine, du 1 er au 8 
novembre, on parvient à 
réaliser plus de progrès 
qu'on n'en avait fait jus-
que là en 86 séances. Le 
syndicat marque des 
points: statut de l'em-
ployé, heures de travail, 
ancienneté, transferts, 
etc. Et surtout le plus im-
portant de tous: la sécu-
rité d'emploi. 

LA DERNIERE BATAILLE: 
LES SALAIRES 

Le climat a complète-
ment changé. Lorsque 
vient le temps d'étudier 
les salaires le gouverne-
ment n'oppose plus une 
fin de non-recevoir qui 
équivout à une rupture 
des négociations. 

Mais la bataille des 
salaires devait être rude. 

Elle a été marquée par 
une épisode dans le plus 
pur style des moeurs 
québécoises. La saisie ef-
fectuée par la police de 
Vanier laisse soupçonner 
que le trafic illégal de 
l'alcool a été généralisée 
pendant la grève. Marcel 
Pepin réclame aussitôt 
une enquête. Le gouver-
nement n'a pas le choix: 
il l'accorde. La CSN mar-
que un point important. 

A la table des négo-
ciations, les représen-
tants de la régie furent 
soudainement investis 
d'un mandat monétaire. 
L'employeur demanda le 
retour au huis-clos. Après 
quelques jours, il lacha le 
morceau. C'était au tour 
du 71/2%-71/2% de la 
politique salariale de fai-
re long feu. 

Le 22 novembre, à la 
106e séance de négocia-
tions, l'entente de princi-
pe survient sur l'ensem-
ble du projet de négocia-
tions. Les 25 et 26 no-
vembre, les membres d»^^ 
syndicat la ratifiait dans 
une proportion de 91%. 
Le 26 novembre, les em-
ployés retournaient au 
travail. 

On comprend pour-
quoi les syndiqués sont 
rentrés au travail la tête 
haute. Par leur détermi-
nation, ils ont fait men-
tir tous les savants cal-
culs de leurs adversaires. 

De plus, le mouvement 
inconditionnel de retour 
au travail suscité de l'ex-
térieur avait échoué et 
même le trafic illégal 
d'alcool, qui semble a-
voir été un élément im-
portant dans le pourris-
sement du conflit, était 
dénoncé. Tous ces abcès 
avaient éclaté un après 
l'autre grâce à la téna-
cité des grévistes. 

le travail 
Organe officiel de la Confédération des 
Syndicats Nationaux (CSN) "Le Travail" 
paraît tous les mois. — Directeur : 
RICHARD DAIGNAULT. Bureaux : 1001, 
St-Denis, Montréal. Tél. : 842-3181, Com-
posé et imprimé par les Editions du 
Richelieu, St-Jean de Québec. Le Minis-
tère des Postes à Ottawa, a autorisé 
l'affranchissement en numéraire et 
l'envoi comme objet de deuxième classe 
de la présente publication.^ 

Important 
"Labour" ~ the English-lan-
guage edition of " Le Travail" 
- is available. Members of 
unions affiliated to t h e C N T U 
and who prefer the English-
language edition may obtain 
it on request, free of charge, 
by writing to : 

"Labour", 1001 St-Denis, 
Montreal, Que. 

L'importance du règlement à la RAQ nous a paru telle que 
nous avons cru devoir y consacrer le présent numéro du 'Travail". 

Cependant le mois prochain nous ferons un compte-rendu 
cornpiet du congrès de la CSN et des actions auxquelles il a don-
né lieu. 
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LE REVENU DÉCENT A TRIOMPHÉ 
DE LA POLITIQUE SALARIALE! 
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LA POLITIQUE SALARIALE 

Le gouvernement du Québec 
— on l'a appris au cours des 
négociations à la RAQ — s'est 
donné une politique salariale. Un 
gouvernement qui se donne une 
telle politique devrait agir en 
conformité avec les intérêts des 
travailleurs qu'il est chargé de 
représenter. Mais alors, pourquoi 
cette levée de boucliers de la 
part des centrales syndicales — 
CSN, FTQ, CEQ — devant la po-
litique salariale du gouverne, 
ment et pourquoi cet entêtement 
de la part des gars de la RAQ 
à vouloir la "défoncer"? 

Quatre raisons principales ex-
pliquent l'attitude des travail-
leurs dans cette affaire. 

D'OU SORTAIT CETTE 
POLITIQUE? 

1.- Les syndicats et le grand 
public sont en droit de se de-
mander d'où sort cette poUtique 
salariale. En fait, ce n'est que 
depuis la signature de la con-
vention collective entre le Syn-
dicat des fonctionnaires de la 
province de Québec (SFPQ-CSN) 
et le gouvernement qu'on en en-
tend parler d'une façon soute-
nue. Auparavant le ministre de 
la Fonction publique, Marcel 
Masse, y était allé de quelques 
allusions, mais sans insister. Il 
semble que l'Etat ait voulu s'en 

servir uniquement pour freiner 
les exigences des petits salariés 
comme les fonctionnaires et les 
employés de la Régie. Si l'opé-
ration avait réussi il aurait pu 
s'en servir plus tard contre les 
employés d'hôpitaux et les pro. 
fesseurs. 

LE GOUVERNEMENT NE 
VOULAIT NEGOCIER 

2.- Au cours du long conflit à 
la RAQ — les gars sont rentrés 
au travail 5 mois exactement 
après le déclenchement de la 
grève — il est apparu claire-
ment que le gouvernement n'a-
vait pas l'intention de négocier 
sa politique salariale. Pendant 
les quatre premiers mois de la 
grève il n'y a pas eu, à toutes 
fins pratiques, de négociations 
entre le syndicat et la Régie. 
Chaque fois que les représen-
tants syndicaux faisaient une 
nouvelle contre-proposition, de 
façon à faire débloquer les négo-
ciations, le gouvernement reve. 
nait inlassablement avec son of-
fre de 7V2%-7%%. n a fallu le 
vote spectaculaire du 22 octobre, 
au cours duquel des 3,000 grévis-
tes de la RAQ rejetaient l'idée 
d'un retour au travail, et ce a-
près quatre mois de grève ainsi 
que la menace d'un coup de for-
ce de la CSN au comité parle-
mentaire des régies pour le gou-
vernement se décide enfin à né-
gocier. Même après, les auditions 

du comité parlementaire des 
régies, les négociations ne furent 
pas faciles: le gouvernement de-
vait céder, mais il ne savait 
pas comment le faire pour ne 
pas avoir l'air fou devant l'opi-
nion pubique; elles avançaient 
à pas incertains selon que le 
premier ministre laissait la por-
te ouverte à des assouplisse-
ments de sa politique ou selon 
que Marcel Masse réaffirme son 
inébranlable conviction de ne 
pas céder d'un pouce. 

DES SALAIRES INDECENTS 

3.- Le refus du gouvernement, 
clairement exprimé devant le 
comité parlementaire des régies, 
d'accorder un revenu décent aux ^ 
gars de la RAQ. C'est au cours 
de ces réunions que le prési-
dent de la CSN, Marcel Pépin, 
•a placé le problème des gars 
de la RAQ et celui de l'injuste 
politique salariale face à l'opi-
nion publique. (Injuste est une 
politique salariale qui, alors que 
le gouvernement offrait 7V2%-
7V2% aux gars de la RAQ don-
nait aux Agents de la paix des 
augmentations de 35%). Devant 
le comité Marcel Pépin défendait 
pour les travailleurs du Québec 
l'idée d'un revenu DECENT. 
Aussi fantastique que cela puis-
se paraître, l'Etat, gardien du 
bien commim, ne semble pas 
désireux de donner à tous les 
citoyens un REVENU décent; on 

l'a vu au moment des négocia-
tions de la RAQ, mis en face 
du problème, il s'entêtait à ne 
considérer que la notion du sa-
laire "juste", repoussant l'idée 
d'un revenu décent. 

Que disait donc Marcel Pépin 
devant le comité parlementaire 
des régies? 

Que le gouvernement s'est in-
venté, seul, un "semblant" de 
poUtique et qu'il a voulu en 
faire un dogme sur le dos des 
pauvres: " Quand on essaie d'é-
riger en dogmes certaines poli-
tiques, certaines positions, je 
vous assure que cela conduit 
presqu'à coup sûr à une crise 
à une Impasse, à des difficultés 
très sérieuses "; 

Que le problème des gars de 
la Régie n'est pas le moins du 
monde théorique: c'est le pro-
blème des gars qui ont en moy-
enne 40 ans, qui ont en moyenne 
deux enfants et qui doivent vi-
vre, en 1S68, avec $69,81 par 
semaine, ce qui est indécent; 

Que les syndiqués et leurs re-
présentants ne "sont présents 
nulle part" et qu'ils ne peu-
vent accepter que leur vie (pas 
une vie abstraite, une vie con-
crète, celle de tous les jours) 
soit réglée d'en haut sans qu'ils 
aient un mot à dire; 

Que les critères du gouverne-
ment sont bien jolis; qu'il faut 
peut-être faire tout cela mais 
qu'il faut avant tout s'occuper 
d'un critère dont le gouverne-
ment ne tient pas compte et 
qui est le "salaire décent"; 

Qu'il est injuste d'imposer aux 
travailleurs un "semblant" de 
politique salariale sans imposer 
à toute la population — et mê-
me aux riches — une politique 
de revenus, de prix, de profits, 
etc. et qu'il est temps d'assainir 
les finances publiques et d'utili-
ser toutes les sources de reve-
nus possibles, et notamment les 
gains de capitaux. 

POLITIQUE IMPOSEE 

4.- La politique salariale du 
gouvernement n'a pas été né-
gociée, elle a été imposée. Les 
syndicats n'ont pas été consultés 
ni prévenus de son application; 
du jour au lendemain elle leur 
est tombée dessus et il aurait 
fallu, dans l'esprit du gouverne-
ment que les travailleurs l'accep. 
tent sans réchigner. Sortie de la 
cuisse de Jupiter (un technocrate 
nommé Jacques Parizeau, un 
gars pas élu; qi n'a de comptes 
à rendre à personne) la politique 
salariale a connu bien des dé-
boires au cours des négociations 
à la RAQ. Marcel Masse en fut 

le principal promoteur. Partout 
où il allait il défendait cette 
noble cause affirmant que l'of-
fre gouvernementale de 7V2%-
71/2% était définitive et qu'elle 
était le pivot autour duquel gra-
vitait toute la politique du gou-
vernement dans ses relations 
avec ses employés. Marcel Masse 
y croyait dur comme fer a son 
7y2%JV2%, la presse aussi y 
croyait, parce que la presse au 
Québec croit tout ce que le gou-
vernement dit; en somme tout 
le monde y croyait à ce maudit 
7!/2%-7V2%, sauf les gars de la 
RAQ qui sentaient bien, eux, 
une situation profondément in-
juste. Puis un jour, devant le 
comité parlementaire des régies, 
Jupiter vint dire, le plus simple-
ment du monde, qu'il ne savait 
pas d'où ça venait ce 7V2%-'7V2%. 
Alors ce fut ,1e désarroi dans 
les rangs du gouvernement. Tout 
le monde s'est rendu compte de 
la supercherie. 

A partir de ce moment, le 
gouvernement a eu la mine bas-
se: il ne pouvait, pas ne pas ré. 
gler. FinalementUes gars de la 
régie ont eu, en' gros, ce qu'ils 
avaient demandé. Le lendemain 
du règlement Marcel Masse, no-
tre Don Quich(Àte national, af-
firmait que la politique salariale 
du gouvernement n'avait pas été 
défoncée. Tous (les journaux ont 
publié la nouvelle dans la page 
de la nécrologie. 
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C'est dur l 'entraînement d 'un ministre 
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